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POINT DE VUE DU GOUVERNEMENT DU CANADA SUR LES TRAITÉS, ACCORDS ET AUTRES ARRANGEMENTS CONSTRUCTIFS CONCLUS ENTRE ÉTATS ET PEUPLES AUTOCHTONES
L’objet du présent document est de discuter – à partir du point de vue et de l’expérience du Canada – de certaines des questions soulevées par les thèmes deux et quatre de ce séminaire du groupe d’experts des Nations Unies, à savoir :

· Les traités historiques et contemporains conclus entre États et peuples autochtones, moyens de contribuer à une réconciliation;

· La mise en oeuvre, la surveillance et le règlement des différends dans le cadre des traités, et le rôle des organisations intergouvernementales internationales et régionales à cet égard.

Ce document formule quelques observations au sujet des recommandations du Rapporteur spécial des traités, accords et autres arrangements constructifs. Il offre en outre des observations de synthèse sur les façons dont les approches nationales envers les traités et les autres arrangements constructifs, notamment l’expérience du Canada, peuvent être mariées avec avantage au système international de protection des droits de la personne. Ces observations comprennent des suggestions pour les conclusions et recommandations à tirer de ce séminaire des Nations Unies.

Le Canada a une longue expérience riche et variée des traités, accords et autres arrangements constructifs. Un document spécial préparé par le gouvernement du Canada examine les principes et l’évolution du processus même de négociation de ces accords, désignés au Canada « revendications territoriales globales » ou « traités modernes », afin de répondre au thème trois de ce séminaire des Nations Unies. On trouvera des renseignements généraux supplémentaires sur l’approche du Canada de ces modalités dans un document d’accompagnement intitulé « Resolving Aboriginal Claims: A Practical Guide to Canada’s Experience »
 (Régler les revendications des Autochtones : guide pratique de l’expérience du Canada dans ce domaine), qui sera disponible en anglais, français et espagnol.

Il importe de noter, à titre préliminaire, que le Canada appuie un vaste système de négociations et consultations sur les traités et autres arrangements constructifs, accompagné d’une forte capacité institutionnelle de règlement des différends en dehors du processus judiciaire et, si le cours des événements le justifie, d’un recours à un système judiciaire dans lequel la Cour suprême du Canada a joué un rôle prépondérant de clarification des droits issus de traités et droits ancestraux. Noter aussi que cet ensemble de projets, d’institutions et de pratiques comporte en outre des pratiques qui visent, directement ou indirectement, à la fois à engendrer un environnement plus 
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positif, dans lequel sont négociés et mis en oeuvre des traités et autres arrangements constructifs, et à éviter l’obligation d’en venir à régler des différends.

Thème deux : « les traités historiques et contemporains conclus entre États et peuples autochtones, moyens de contribuer à une réconciliation »
Le Canada est le terrain d'essai d'une noble idée ‑ l'idée selon laquelle des peuples différents peuvent partager des terres, des ressources, des pouvoirs et des rêves tout en respectant leurs différences. L'histoire du Canada est celle de beaucoup de ces peuples qui, après bien des tentatives et des échecs, s'efforcent encore de vivre côte à côte dans la paix et l'harmonie. 

Commission royale sur les peuples autochtones, 1996

L’objectif constitutionnel est la conciliation et non pas l’isolement mutuel... Les autochtones ne s’opposent pas à la souveraineté canadienne, et ils ne lui sont pas asservis, ils en font partie.
Mitchell c. M.R.N., paragraphes 133 et 135 

La tradition de conclure des traités, dans ce qui fut l’Amérique du Nord britannique et qui a donné naissance au Canada, remonte aux traités conclus au début du 18e siècle entre les Britanniques et les peuples autochtones qu’ont scellé l’alliance entre les deux parties. Les autres traités conclus à cette époque – les traités dits de paix et d’amitié, des pactes de non-agression négociés entre les Premières nations et les autorités coloniales britanniques dans les limites de la Nouvelle-Écosse et du Nouveau-Brunswick actuels – le furent en grande partie afin de gérer les alliances complexes, militaires et commerciales, nouées à cette période coloniale.

La Proclamation royale de 1763 fit interdiction à toute partie autre que la Couronne d’acheter les terres des Autochtones. Elle fut le point de départ pour la négociation avec les Autochtones de documents, obligatoires en droit, sur tout un éventail de questions. Ainsi, des traités de cession de terres furent négociés dans le Haut-Canada (l’actuel Ontario) dans le but de gérer les rapports entre les vagues successives de colons européens et les Premières nations. Vint ensuite la négociation de ce qu’on désigne communément les « traités numérotés » dans la Prairie canadienne, le Nord et le nord de l’Ontario. Cette dernière étape prit fin en 1923.

Après une longue interruption, plusieurs traités modernes ont été négociés commençant par la Convention de la Baie James et du Nord québécois (CBJNQ) et 1975. Le plus récent étant l’Accord des Tlicho, signé en août 2003 avec la Première nation des Tlicho dans les Territoires du Nord-Ouest. De surcroît, différents types d’ententes d’autonomie gouvernementale ont été négociés et signés avec les Premières nations, entre autres l’Entente des Sechelt en 1986 et, en octobre 2003, l’Entente de Westbank en Colombie-Britannique. Des ententes d’autonomie gouvernementale sectorielles ont aussi été établies, notamment l’Entente sur l’éducation des Mi’kmaq avec les Premières nations et le gouvernement de la Nouvelle-Écosse. Des formes de 
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gouvernement populaire ont été établies, par exemple le gouvernement territorial du Nunavut en 1999. Enfin, comme indiqué dans le document d’accompagnement préparé par le gouvernement du Canada sur le thème trois, relativement à la question de la conclusion de traités modernes, beaucoup de tables de négociation sur les revendications globales et sur l’autonomie gouvernementale sont en pleine activité dans tout le Canada, du le Nord et l’Ouest du pays jusqu’à Terre-Neuve-et-Labrador, où la vaste entente avec l’Association des Inuits du Labrador est en attente de ratification par les Inuits du Labrador.

La reconnaissance constitutionnelle accordée aux droits ancestraux et issus de traités par l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982 a été élargie et englobe dorénavant, à titre de droits ancestraux, les droits acquis en conséquence des règlements de revendications territoriales actuels et futurs. L’établissement et la reconnaissance des droits issus de traités ont donc une longue histoire, marquée par des efforts constants; ces droits sont le fruit d’une politique gouvernementale qui a souvent pris la forme de négociations, et de l’encouragement des tribunaux. Comme l’a fait observer en 1997 le juge en chef Lamer, de la Cour suprême du Canada :

Toute négociation devrait également comprendre les autres nations autochtones qui ont un intérêt sur le territoire revendiqué. En outre, la Couronne a l'obligation morale, sinon légale, d'entamer et de mener ces négociations de bonne foi. En fin de compte, c'est au moyen de règlements négociés « toutes les parties négociant de bonne foi et faisant les compromis qui s'imposent », processus renforcé par les arrêts de notre Cour, que nous pourrons réaliser ce que... j'ai déclaré être l'objet fondamental du par. 35(1), c'est‑à‑dire « concilier la préexistence des sociétés autochtones et la souveraineté de Sa Majesté ». Il faut se rendre à l'évidence, nous sommes tous ici pour y rester.

Delgamuukw c. C.-B., paragraphe 186

L’expérience du Canada touchant ces traités et arrangements nous amène à plusieurs conclusions qui concernent toutes, d’une façon ou d’une autre, les différents types de rapports auxquels ces arrangements donnent lieu et qu’ils maintiennent.

On peut raisonnablement affirmer, à la lumière des ententes historiques et des traités et négociations modernes, que la majeure partie des collectivités des Premières nations et des Inuits relèvent d’une entente constructive ou d’une autre, ou y participent. Les trente Premières nations et plus établies dans les provinces Maritimes du Canada participent à un ou plusieurs des traités de paix et d’amitié. On recense plus de 300 collectivités des Premières nations qui ont des liens avec ce qu’on désigne communément les « traités numérotés ». Les traités modernes conclus depuis 1973 concernent plus de 80 collectivités des Premières nations et des Inuits. Les ententes sur les revendications territoriales globales, prises dans leur totalité, concernent la quasi-totalité des collectivités inuites du Canada. En plus des ententes actuelles sur l’autonomie gouvernementale et les revendications territoriales, des négociations sont en cours sur plus de 80 revendications globales et/ou d’ententes d’autonomie gouvernementale qui mettent en cause plus de 200 collectivités des Premières nations et des Inuits.

En conséquence de la prévalence de ces traités et arrangements constructifs, beaucoup, pour ne pas dire une majorité, des collectivités des Premières nations et/ou des Inuits ont des raisons 
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d’affirmer l’existence d’une relation avec le Canada marquée par un certain degré de solennité, et par des obligations ou attentes exécutoires de part et d’autre. La nature et la solidité des rapports avec la Couronne sont donc souvent un élément central de la vie de la collectivité de la Première nation ou inuite, tandis que les questions de relations figurent souvent en première page de l’ordre du jour collectif de ces collectivités. Ces rapports sont fréquemment commémorés à l’occasion de cérémonies solennelles annuelles, comme le Jour du traité, célébré ordinairement tous les 1er octobre par l’Assemblée législative de la Nouvelle-Écosse, ou d’événements-jalons, comme le 100e anniversaire, en 1999, de la signature du Traité no 8 dans le Nord de l’Alberta. La simple existence de ces traités imprime une certaine forme au cycle des événements marquants et cérémonies : ces derniers deviennent ainsi une partie intégrante du tissu social et culturel de ces collectivités.

Qu’ils soient historiques ou modernes, ces traités s’accompagnent de dispositions et droits particuliers. Quelles que soient les difficultés de mise en oeuvre de ces dispositions, ou les manquements présumés du Canada envers l’exécution de ces obligations, il reste que ces droits, comme le droit de chasse découlant des traités, aident à définir les rapports entre les membres de ces collectivités et leurs voisins non autochtones. Ces relations peuvent en outre, dans le cas de traités modernes, prévoir des dispositions sur des éléments comme l’utilisation et la récolte des ressources tant renouvelables que non renouvelables; la participation à des projets de gestion des ressources halieutiques et fauniques; et la participation à des régimes de gestion de l’environnement qui concernent les terres et les eaux. Les traités modernes abordent aussi les questions des relations entre les collectivités autochtones et les tierces parties, par exemple l’exploitation de pavillons de chasse dans des secteurs faisant l’objet de revendications territoriales globales.

Souvent, des territoires considérables sont cédés à une collectivité d’une Première nation dans le cadre d’une revendication particulière qui traite de la saisie illégale de terres réservées aux Premières nations, ou de droits fonciers issus de traités, lorsqu’il est établi qu’une Première nation signataire d’un traité n’a pas reçu toute la superficie auquel son traité numéroté lui donnait droit. La mise en oeuvre de ces revendications particulières et(ou) droits fonciers issus de traités met alors les collectivités des Premières nations en contact étroit et pratique avec la totalité des entités appelées à jouer un rôle dans la gestion des terres (gouvernements régionaux, autorités chargées de réglementer l’utilisation des terres ou des eaux, sociétés d’État ou autres entités du secteur public, compagnies des eaux ou d’électricité). Les collectivités autochtones ont obtenu, dans les traités modernes, des droits garantis de propriété sur de vastes superficies, assortis de règles précises sur les entités pouvant accéder aux différents types de terres.

Tout cela revient à dire que les revendications particulières et globales s’accompagnent de la capacité de redessiner les frontières des terres autochtones – ce qui est en soi un investissement appréciable pour clarifier les relations entre ces collectivités et les voisins non autochtones.

Il importe de bien comprendre la nature pluridimensionnelle de ces traités historiques et modernes, et des modalités connexes, comme les ententes d’autonomie gouvernementale; non contents de fixer les paramètres des relations de base entre la collectivité autochtone et le gouvernement canadien ou « la Couronne », ces ententes prévoient souvent des pouvoirs sur les 
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terres, ressources, immobilisations et juridictions qui permettent aux collectivités autochtones en cause de créer et maintenir des relations utiles avec les collectivités voisines et les autres paliers du gouvernement, par exemple provinciaux, territoriaux ou municipaux. En particulier, les transferts de fonds opérés dans le cadre du règlement des revendications confèrent aux collectivités autochtones la capacité de s’engager dans l’économie et d’effectuer des investissements à l’échelle locale, régionale, nationale ou internationale.

La conception de ces traités fait qu’ils engendrent des liens entre les collectivités autochtones, l’économie canadienne et la société dans son ensemble, et qu’ils favorisent le développement économique, social et culturel à l’échelle des collectivités.

	[Traduction]

« L’entente historique avec les Nisga’a constitue un progrès décisif non seulement pour les 6 000 Nisga’a, mais aussi pour les 48 Premières nations engagées dans la négociation de traités durables avec le Canada et la Colombie-Britannique. Plus important encore, cet accord crée un cadre qui permettra aux parties – Nisga’a, Canada et Colombie-Britannique – de nouer de nouvelles relations à la fois constructives, stables et empreintes de respect. » 
Le feu chef Joe Mathais, de la Nation Squamish, l’un des dirigeants autochtones les plus influents dans toute l’histoire du Canada, s’exprimant au sujet du traité des Nisga’a.
« Le succès d’aujourd’hui nous confirme que l’entente entre cultures différentes est possible et qu’il en va de même pour le respect mutuel et la coopération. Ce moment marque également le début de nos efforts pour faire ratifier l’Accord et lui donner force de loi. Le défi consiste maintenant à convertir le travail de nos négociateurs en une réalisation exceptionnelle pour les Inuits du Labrador, les citoyens de cette province et la société canadienne dans son ensemble. J’estime que nous pouvons concrétiser ce projet et que nous réussirons à le faire, et j’ai hâte que l’Accord soit ratifié par les Inuits du Labrador, la House of Assembly et le Parlement. »

William Anderson III, président de l’Association des Inuits du Labrador, à l’occasion du paraphe de l’Accord sur les revendications territoriales des Inuits du Labrador.


Comme nous l’avons déjà fait remarquer, on dénombre des centaines d’ententes et de négociations sur des ententes, qui ont été, et demeurent, une partie intégrante du tissu politique du Canada. À mesure que sont négociées de nouvelles revendications globales et ententes d’autonomie gouvernementale, elles deviendront de plus en plus imbriquées dans les dimensions politiques et constitutionnelles de la vie au Canada. À titre d’exemple, la plupart des traités modernes exigent l’adoption d’une loi habilitante, comme la Loi sur l’Accord définitif Nisga’a, par le Parlement du Canada aussi bien que par l’assemblée législative provinciale en cause.
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Un relevé rapide des lois fédérales met à jour l’existence de 21 lois de cette nature – ce qui représente un ensemble législatif fédéral assez considérable. Ce corpus de lois, essentiellement fédérales, mais de plus en plus provinciales à mesure que des provinces comme la Colombie-Britannique, le Québec et Terre-Neuve-et-Labrador sont signataires des traités modernes, est en lui-même un indicateur important de la priorité que la fonction législative canadienne accorde aux droits et priorités des Autochtones au Canada, tant individuellement que collectivement. La révision de ces lois par des comités législatifs parlementaires et provinciaux ouvre aux dirigeants autochtones des possibilités importantes d’éduquer les législateurs au sujet des priorités des Autochtones. Les débats qui entourent ces lois et leur adoption représentent des jalons très en vue dans la vie de ces collectivités autochtones, de même que dans la vie politique nationale du Canada – tant pour le pays que pour la société civile. Grâce à ce médium législatif, les traités modernes, ententes d’autonomie gouvernementale et autres arrangements constructifs jettent un pont entre les Autochtones au Canada et les institutions démocratiques de base du Canada.

Thème quatre : « Mise en oeuvre, surveillance et règlement des différends dans le cadre des traités, et rôle des organisations intergouvernementales internationales et régionales à cet égard »

La portée et la diversité des relations entre la Couronne et les collectivités des Premières nations et des Inuits décrites ci-dessus donnent aussi à penser qu’il se révélera difficile d’assurer la mise en oeuvre efficace d’un si grand nombre d’ententes, de même que la surveillance de la mise en oeuvre et de l’utilisation des mécanismes de règlement des différends en vue de régler les difficultés suscitées par les nombreuses relations qui ont été créées. En raison de leur nombre, ces ententes donneront inévitablement lieu à des accusations de non-exécution de la mise en oeuvre des obligations et engagements rattachées aux traités. Il importe ici encore de comprendre les modalités propres au règlement des différends ou à la surveillance de la mise en oeuvre aussi bien que le contexte de la mise en oeuvre, de la surveillance et du règlement des différends.

Une évolution s’est produite dans les types de surveillance et de mécanismes de règlement des différends conçus pour assurer la mise en oeuvre efficace des traités et arrangements constructifs. Ici encore, et sans répéter exactement le contenu des documents d’accompagnement mentionnés ci-dessus, un court survol de cette évolution pourrait se révéler utile.

Les traités conclus entre 1701 et 1923 ne comportaient ni mécanismes de surveillance de la mise en oeuvre des ententes, ni fonctions intégrées de règlement des différends pour traiter des revendications ou griefs susceptibles de survenir. Les négociateurs croyaient que les traités seraient entièrement mis en oeuvre de la façon décrite dans le document final.

Toutefois, des désaccords ont surgi entre les Premières nations signataires de traités et le gouvernement du Canada quant aux conditions véritables des traités et à la mise en oeuvre efficace des clauses des traités. Pour en arriver à mieux comprendre comment les deux parties interprètent les traités, plusieurs projets ont été lancés en vue d’instaurer un dialogue et d’engendrer une compréhension mutuelle des questions liées aux traités en suspens. Depuis 1993, le gouvernement du Canada collabore avec plusieurs groupes de Premières nations 
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signataires de traités en Alberta, en Saskatchewan et dans le Nord de l’Ontario, sous forme de discussions préliminaires sur les traités. En 1997, le gouvernement du Canada et la Fédération des nations indiennes de la Saskatchewan ont mis sur pied le Bureau du commissaire aux traités afin d’examiner les questions liées aux traités et de favoriser une meilleure compréhension de ces traités en Saskatchewan.

Le gouvernement du Canada et l’Assemblée des chefs du Manitoba ont annoncé, le 19 novembre 2003, la création de la Commission des relations découlant des traités. À cette occasion, le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien a déclaré que :

La compréhension mutuelle est indispensable au succès de toute relation. Il importe que les Canadiens et les Canadiennes acquièrent des connaissances sur les Autochtones, sur leur histoire, sur leur culture et sur leurs préoccupations actuelles. La Commission des relations découlant des traités au Manitoba servira de forum où l’on engagera des discussions sur les traités historiques et les questions afférentes et où l’on veillera à sensibiliser les gens à ce sujet. 

Grand chef de l’Assemblée des chefs du Manitoba, Dennis Whitebird a déclaré pour sa part « qu’il est important que les Canadiens et les Canadiennes comprennent le rôle fondamental que jouent les traités et la contribution qu’apportent les gens des Premières nations dans l’évolution du Canada. »

La Convention de la Baie James et du Nord québécois (CBJNQ), premier des traités modernes, prévoit un mécanisme de surveillance, soit la Commission crie‑naskapie, et contient une clause de modification qui exige l’accord de trois parties à la Convention. Ni cette Convention, ni la Convention définitive des Inuvialuit signée entre le Canada et les Inuits de l’Arctique occidental, ne nécessitaient une entente de mise en oeuvre.

Après avoir fait l’expérience pratique des différents points de vue touchant la mise en oeuvre au Canada, le gouvernement du Canada a établi depuis 1986 une politique exigeant que les traités modernes s’accompagnent de plans de mise en oeuvre. Depuis la fin des années 1980, tous les traités modernes et ententes d’autonomie gouvernementale indépendantes contiennent donc, outre des clauses de modification, d’importants accords ou contrats de mise en oeuvre qui précisent comment doivent être appliquées les différentes dispositions de ces traités. Ces ententes comportent souvent un éventail de commissions, comités ou autres organes de coordination ou de cogestion dont la fonction est d’assurer le transfert des informations, observations et au besoin critiques entre les parties à ces ententes.

La Direction générale de la mise en oeuvre, Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC), traite tous les ans de centaines de questions de mise en oeuvre et organise des rencontres régulières entre les représentants du gouvernement du Canada et les parties autochtones, afin de garantir une mise en oeuvre pleine et efficace des dispositions de ces ententes. Le mois dernier, par exemple, une conférence a rassemblé des représentants de tous les groupes autochtones au Canada qui ont réglé leurs revendications territoriales globales, en vue de discuter avec les représentants du gouvernement, les universitaires et le secteur privé des réussites, des difficultés 
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et des moyens de redéfinir les relations par le biais de processus intergouvernementaux. Le but était de trouver des solutions possibles aux problèmes communs et de planifier l’avenir.

Une étape importante de la compréhension des modalités particulières de surveillance et de règlement des différends est l’étude du contexte général dans lequel évoluent ces mécanismes propres aux Autochtones. Plusieurs facteurs sont importants à cet égard : l’accès au système judiciaire canadien par les Autochtones au Canada; le soutien aux organisations autochtones nationales et régionales qui peuvent se faire les défenseurs des droits ancestraux; les efforts qui ciblent la guérison et les tentatives d’éducation du public destinés à changer l’environnement où se déroulent ces activités; et la formation et le renforcement des capacités, qui appuient de façon générale le règlement des différends et la guérison.

Au Canada, les Autochtones bénéficient désormais d’un accès au système judiciaire, en qualité de demandeurs individuels et en nom collectif. En conséquence, beaucoup d’individus, de collectivités et de dirigeants savent de mieux en mieux comment rechercher une clarification judiciaire de leurs droits issus de traités et droits ancestraux, qui jouissent d’une protection constitutionnelle en vertu de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. On assiste en outre à une augmentation des litiges où les Autochtones au Canada font appel aux dispositions de la Charte canadienne des droits et libertés. Le Programme de financement des causes types (FCT) a été créé à l’appui direct de ce processus; depuis 20 ans, il a financé 160 cas (dont 47 devant la Cour suprême du Canada) à un coût d’environ 20,5 millions de dollars.

Bon nombre de ces cas ont donné lieu à des décisions marquantes qui ont de surcroît guidé les actions et politiques du gouvernement du Canada et des gouvernements provinciaux. On peut dire en fait que l’histoire des traités modernes est façonnée par les arrêts de la Cour suprême du Canada, à partir de l’arrêt Calder en 1973. En outre, plusieurs arrêts très importants de la Cour suprême sur les traités dits historiques ont guidé et orienté les gouvernements sur la teneur de droits spécifiques issus de traités, la façon dont il convient de traiter de ces droits et le statut des traités à proprement parler. Au Canada à tout le moins, la branche judiciaire du gouvernement joue un rôle important et indépendant de formulation des « règles du jeu » par rapport à la mise en oeuvre des traités et des autres arrangements constructifs, et de règlement des litiges suscités par ces traités et arrangements.

La mise en oeuvre, la surveillance et le règlement des différends ne se produisent pas dans un vide politique ou en l’absence de toute communication; il faut les examiner dans le contexte d’un éventail plus large de priorités sociétales. À défaut, une mise en oeuvre médiocre ou un règlement des différends qui échoue n’ont aucune conséquence. Il importe de reconnaître, dans ce cadre, comment les organisations autochtones nationales et régionales mettent les préoccupations, priorités et problèmes des Autochtones au programme des institutions publiques et des sociétés privées.

Au Canada, le financement du gouvernement fédéral est assuré à des organisations nationales comme l’Assemblée des Premières nations (APN), l’Inuit Tapiriit Kanatami, l’Association des femmes autochtones du Canada (AFAC) et Pauktuutit, et à un éventail d’organisations autochtones régionales, depuis le Congrès des chefs de l’Atlantique en Nouvelle-Écosse jusqu’au 
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Conseil des Premières nations du Yukon. Les rôles de défense des intérêts assurés par ces organisations sont d’importance cruciale quand il s’agit de créer un contexte où les problèmes de mise en oeuvre et de règlement des différends revêtent eux-mêmes une grande importance pour la solidité des relations globales entre Autochtones et non-Autochtones au Canada, et entre leurs gouvernements et institutions respectifs.
Il est parfois nécessaire, pour engendrer un environnement favorable à la réconciliation et à la guérison, et pour régler les problèmes et différends avec efficacité, de faire des gestes et des déclarations très publics, souvent en vue de régler des griefs fondamentaux qui remontent à loin. Au Canada, par exemple, les paliers fédéral et provincial du gouvernement ont agi en vue de traiter de ces questions directement et à la vue de tous. Le gouvernement du Canada a constitué la Commission royale sur les peuples autochtones (CRPA), dans le sillage de la crise d’Oka, pour « examiner un vaste éventail de questions relatives aux peuples autochtones au Canada. » C’est aussi dans les années 1990 que fut menée l’Enquête publique sur l'administration de la justice et les peuples autochtones, au Manitoba. Sans entrer dans les détails de ces rapports, ils avaient tous deux pour fonction de changer la façon dont la société et le gouvernement dans son ensemble voient les Autochtones, et leurs droits, aspirations et besoins dans le contexte de la société canadienne d’aujourd’hui. Dans cette optique, ils ne pouvaient avoir que des conséquences salutaires sur le règlement des différends.

La Déclaration de réconciliation : Les leçons à tirer du passé, dévoilée le 7 janvier 1998 par le gouvernement du Canada, est encore un exemple d’une démarche qui vise délibérément à traiter des relations entre le Canada et les Autochtones au Canada, afin de rechercher la guérison, d’éduquer tous les Canadiens au sujet de l’importance de cette relation et de modifier ainsi le contexte public où s’inscrivent des éléments clés de ces relations, y compris le règlement des différends. De même, le gouvernement du Canada a publié en décembre 2000 un texte d’excuses aux Nuu-Chah-Nulth sur les pensionnats; le but ici encore était de s’acheminer vers la guérison, la réconciliation et la création d’un contexte plus propice aux négociations et au règlement des différends.

Plus récemment, AINC a apporté un soutien à des projets d’éducation du public, destinés à améliorer la compréhension entre les Autochtones et non Autochtones au Canada, dont beaucoup sont axés sur le système éducatif – projets auxquels les enseignants et étudiants ont réservé un accueil toujours enthousiaste. Depuis un an, ils sont complétés par des projets de « diffusion Web » qui créent en temps réel des réseaux entre des classes d’Autochtones et de non-Autochtones. De plus, des enquêtes d’opinion sur les questions autochtones menées auprès d’Autochtones et de non-Autochtones permettent de mieux comprendre les questions qui entourent des griefs particuliers et les tentatives de règlement des différends.
La méthode adoptée par le Canada s’appuie sur la conviction que les négociations sont le meilleur moyen de parvenir à la réconciliation et à des arrangements harmonieux entre États et peuples autochtones. Cela explique les nombreuses mesures prises par le Canada pour améliorer l’efficacité du processus de négociation.

À titre d’exemple, le gouvernement du Canada, le gouvernement de la Colombie-Britannique et le Sommet des Premières nations ont créé de concert la Commission des traités de la Colombie-
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Britannique (CTCB), dont le mandat est de surveiller la négociation des traités modernes dans cette province. Cette Commission exécute des fonctions de facilitation, de financement, et d’information et d’éducation du public. Des mécanismes de consultation ont été établis afin de veiller à ce que les intérêts des autres secteurs de l’économie et de la société de la Colombie-Britannique entrent aussi en jeu dans ce processus – ce qui représente un autre moyen de faire participer tous les intérêts de façon à prévenir les malentendus et à réduire ainsi la nécessité de recourir au règlement des différends. Sous un angle plus général, le gouvernement du Canada a appuyé des exercices de formation conjoints qui consistent à donner la même formation en techniques de négociation axées sur les intérêts à toutes les parties à la négociation d’un traité moderne, afin de réduire les conflits et de favoriser le règlement collectif des problèmes aux tables de négociation.

En matière de revendications particulières, la Commission des revendications particulières des Indiens a été mise sur pied en 1991. À partir de cette expérience, des conclusions d’un groupe de travail mixte sur son fonctionnement et des progrès dans le domaine de la négociation des revendications particulières, on créera le Centre canadien du règlement indépendant des revendications particulières des Premières nations grâce à l’adoption, le 7 novembre 2003, de la Loi sur le règlement des revendications particulières. Ce nouveau Centre sera doté d’une division « Commission » pour faciliter les négociations et d’une division de tribunal pour régler les litiges et prendre des décisions sur les revendications jusqu’à concurrence de 10 millions de dollars.

D’autres projets envisagent l’expansion de la capacité institutionnelle des Autochtones au Canada pour les aider à faire progresser leurs propres priorités, ce qui pourrait réduire le besoin de recourir au règlement des différends. Ainsi, la Loi sur la gestion des terres des premières nations donne aux Premières nations les outils pour gérer leurs propres ressources naturelles dans les réserves et pour s’acheminer ainsi vers les objectifs du développement durable, y compris les interfaces avec les ressorts avoisinants. De même, la loi sur la Gestion financière et statistique des Premières nations déposée au Parlement envisage la création de quatre institutions, une fiscale, la deuxième financière, la troisième de gestion et la dernière d’analyse statistique, qui conféreraient toutes aux Premières nations le pouvoir et plus de capacité de traiter avec leurs homologues non autochtones sur un pied d’égalité.

Observations finales sur l’expérience du Canada
Il importe de prendre acte de l’importance sans égale et de la diversité de l’expérience du Canada relative aux traités historiques et contemporains, et aux arrangements constructifs, et d’en arriver à saisir l’importance relative de ces ententes, de même que les fonctions qu’elles remplissent dans la société canadienne moderne.

Quel que soit le degré d’isolement ou de pénurie socio-économique dont souffrent beaucoup de collectivités autochtones, le réseau des traités, historiques aussi bien que contemporains, qui a été mis en place sert à « relier » ces collectivités à la Couronne, c’est-à-dire le gouvernement 
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canadien, aux autres paliers du gouvernement et, de façon plus générale, aux collectivités voisines non autochtones.

Malgré que la « connexité » n’est pas synonyme de réconciliation, des rapports formels, souvent étayés par une loi habilitante ou d’autres mécanismes répondant à des objectifs sérieux, sont un élément absolument indispensable de la création de relations qui mèneront à une réconciliation, ainsi qu’à de nouvelles façons de vivre ensemble dans un respect accru.

Cela donne fortement à penser que le système international de protection des droits de la personne, aussi bien que les gouvernements en cause dans d’autres pays, pourraient avantageusement étudier la portée et la diversité de l’expérience du Canada relativement à ces modalités, car elle offre une occasion unique de comprendre les rouages de tels traités et arrangements constructifs.

Sous cet angle, il pourrait se révéler très utile pour le processus et les entités internationaux des droits de la personne de tirer la leçon de l’expérience du Canada tandis qu’ils se penchent sur les questions autochtones.

	[Traduction]

« La nouvelle de l’Accord définitif Nisga’a s’est répandue bien au-delà des frontières de la vallée du Nass – dans toute la Colombie-Britannique, le Canada et le monde entier. Les gouvernements et peuples autochtones observent tous avec un vif intérêt la mise en oeuvre de notre traité. En outre, ils sollicitent les conseils des négociateurs nisga’a et des membres du gouvernement. De l’Amérique du Nord, Centrale et du Sud, de Taiwan, d’Australie et de la Scandinavie, des Autochtones ont fait le trajet jusqu’à la vallée du Nass afin d’observer le gouvernement Nisga’a à l’oeuvre et de tirer directement la leçon de l’expérience des Nisga’a. Le traité est source d’inspiration pour notre peuple et pour les autres Premières nations. Nous tirons une fierté immense de cet accomplissement. » 

Le Dr Joseph Gosnell, président du gouvernement Nisga’a Lisims, s’exprimant au sujet du Traité Nisga’a dans un discours prononcé à l’Université Harvard, Cambridge (Massachusetts, États-Unis)


La situation au Canada en matière de règlement des différends, de mise en oeuvre et de surveillance a subi une véritable transformation sous l’angle des relations entre la Couronne et les peuples autochtones du Canada. À l’heure actuelle, un ensemble vaste et varié de mécanismes est établi, chacun axé d’une façon ou d’une autre sur la qualité et la justice des relations entre la Couronne et différents groupes autochtones. Comme dans toute situation obéissant à de nombreuses modalités, les opinions divergent quant à l’efficacité de ces mécanismes de surveillance et de règlement des différends : la variété de ces mécanismes est à l’image de celle des traités et arrangements eux-mêmes. De même, les opinions peuvent être partagées sur le degré auquel ces modalités de surveillance et de règlement des différends forment un tout cohérent et un système intégré.
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Cela dit, il reste que beaucoup des aspects du « tableau de règlement des différends » canadien valent la peine que la communauté internationale s’y arrête et l’examine sous l’angle des questions abordées, des modalités exactes employées et de leur efficacité. Bien qu’il y ait toujours place pour des améliorations afin de s’adapter à l’évolution des situations et aux difficultés qui se présentent, beaucoup de ces mécanismes de surveillance et de règlement des différends ont à offrir des « leçons apprises » et des meilleures pratiques à tous ceux qui s’intéressent à la protection et à la promotion des droits des populations autochtones.

Comme l’a fait observer le juge en chef de la Cour suprême du Canada lors d’une conférence en 2002 :

[Traduction]

« À l’orée du vingt et unième siècle, les droits ancestraux comptent parmi les sujets principaux de la politique sociale, de la gouvernance et du droit canadiens... Finir d’établir les modalités de ces relations rapidement, et avec équité et justice, c’est poser les fondements nationaux et durables de la paix, la stabilité et la croissance économique et individuelle. Le Canada, les provinces et les peuples autochtones y consacrent énormément d’énergie et d’effort. Néanmoins, la tâche nous paraît d’une complexité et d’une envergure déconcertantes. Nous tirerons sans doute un certain réconfort de savoir que nous ne sommes pas seuls à confronter ces questions ou à nous efforcer de trouver une solution équitable et permanente... »

La très honorable Beverley McLachlin, le 8 février 2002

Commentaires sur les recommandations du rapporteur spécial
· Il importe de s’occuper de la question de dépossession des terres appartenant aux peuples autochtones. Les États doivent s’abstenir de toute activité susceptible de nuire à l’environnement des terres autochtones et de se répercuter sur leurs activités traditionnelles.

Le Canada en convient et a lancé un vaste effort de négociation des traités modernes. 

C’est aussi la raison pour laquelle le Canada a prôné, dans les discussions sur le Projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones, l’inclusion de nouvelles dispositions incitant les États à établir des processus justes et équitables pour reconnaître les droits ou intérêts des peuples autochtones sur les terres et ressources avec lesquels ils entretiennent des liens traditionnels, ou pour déterminer ou adjuger ces droits ou intérêts, ou s’entendre sur eux.

· Il est impossible de régler le problème autochtone global par voie exclusive de recours juridiques et de définitions légales. Il faudrait négocier les difficultés dans des tribunes politiques au lieu de les soumettre aux tribunaux.
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Le Canada est d’accord. Comme nous l’avons expliqué, le Canada a établi différents mécanismes en dehors du système judiciaire pour régler les divergences, y compris des commissions des traités et de nouvelles structures pour régler les revendications particulières, conçus pour répondre aux mêmes buts : créer un environnement judicieux et positif pour la guérison, la réconciliation et le règlement des difficultés et des différends, dans le respect mutuel et selon des critères d’efficacité. Par ailleurs, l’expérience du Canada met en lumière la contribution essentielle que peut apporter un système judiciaire éclairé et activiste, et par conséquent l’importance d’un accès au processus judiciaire.

· Il faut appliquer aux peuples autochtones tous les droits ancestraux, et tous les droits humains et libertés, inscrits dans la Charte des Nations Unies et dans les autres instruments internationaux; cela comprend tous les droits et libertés nationaux et internes.

Les droits ancestraux doivent tous être appliqués aux peuples autochtones dans le monde entier. Le Canada s’est activé sur la scène internationale, aux Nations Unies et ailleurs, pour créer des droits des peuples autochtones sanctionnés à l’échelle internationale. À ce jour, il n’existe pas d’accord sur la portée et l’étendue des droits ancestraux.

Tous les droits de la personne et libertés inscrits dans la Charte des Nations Unies et dans les autres instruments internationaux doivent être appliqués aux peuples et individus autochtones d’une façon exempte de discrimination.

· Les peuples autochtones souhaitent établir ou rétablir des relations nouvelles et solides, exemptes de conflit, avec les sociétés établies dans les pays où ils coexistent.

Le Canada a mis l’accent sur les négociations, qui favorisent une meilleure compréhension entre les parties et contribuent à la réconciliation. Cela a été vrai des traités historiques, et surtout des ententes d’autonomie gouvernementale et des règlements des revendications territoriales au Canada. 

Nous avons fait pression pour intégrer cette expérience des négociations dans les normes internationales, notamment lors des discussions sur l’autodétermination et sur son application possible aux peuples autochtones qui résident dans les États actuels. Le Canada est donc fermement convaincu que les négociations sont le meilleur moyen d’en parvenir à une réconciliation et à des ententes harmonieuses entre États et peuples autochtones.

· Un peuple autochtone qui a conclu des traités ou ententes n’en perd pas pour autant son statut juridique international de nation ou peuple et ses traités ont une nature internationale. Un peuple qui n’a jamais conclu de traité ou d’entente a le statut de nation, sauf preuve contraire.

Il est impossible de réécrire l’histoire et les peuples autochtones ne peuvent que très rarement être entièrement rétablis dans leur situation avant la colonisation. On n’apporte donc rien d’utile 
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en suggérant que des ententes entre peuples autochtones et États peuvent (ou doivent) être qualifiés de traités internationaux, dans le sens d’accords entre entités souveraines. On ne donne pas ainsi une image vraie des réalités juridiques ou pratiques, à l’échelle nationale ou internationale, de telles ententes. Par ailleurs, on risque ainsi de réduire la pression mise sur les pays pour améliorer sans cesse leurs lois, politiques et pratiques afin d’en parvenir à une réconciliation durable avec les peuples autochtones. Enfin, on s’expose à perdre de vue que si les traités et ententes historiques sont une assise importante pour une réconciliation, ils ne sont pas toutefois le seul moyen de garantir aux peuples autochtones leur juste place au sein des sociétés et économies modernes des États souverains.

Tandis que les États et peuples autochtones cherchent, comme ils le devraient, à parvenir à une réconciliation, il faut veiller à maintenir l’accent sur les lois, politiques et pratiques nationales. Les normes internationales occupent un rôle important, mais leur utilité, en dernière analyse, réside surtout dans leur influence sur le palier national.

En procédant de la sorte, les instances internationales peuvent donner des leçons et inciter les pays et les peuples autochtones dans le monde entier à marcher vers des buts communs, tout en autorisant les États et leurs peuples autochtones à adapter les solutions à leurs circonstances historiques et à leurs besoins actuels.

Conclusions et recommandations proposées pour le séminaire des experts
· Thème Deux : les traités historiques et contemporains conclus entre États et peuples autochtones, moyens de contribuer à une réconciliation

La politique du Canada sur les revendications territoriales globales a évolué, depuis 30 ans, passant d’une méthode contractuelle de règlement des revendications territoriales à un processus de conclusion de traités modernes. Le but recherché, dans ce processus, n’est pas de parvenir à s’entendre sur un traité, mais plutôt de voir les traités comme des cadres pour de nouvelles relations qui confèrent de la certitude à l’utilisation des terres et ressources, et de la prévisibilité et clarté à l’exercice des pouvoirs de gouvernance et pouvoirs législatifs. Quelle que soit sa difficulté, ce processus d’établissement de traités demeure le meilleur moyen d’en parvenir à une réconciliation entre la présence antérieure des peuples autochtones et l’affirmation de la souveraineté de la Couronne.

Le Canada a mis l’accent sur les négociations, qui favorisent une meilleure compréhension entre les parties et contribuent à la réconciliation. Cela a été vrai des traités historiques, et surtout des ententes d’autonomie gouvernementale et des règlements des revendications territoriales au Canada. Nous avons fait pression pour intégrer cette expérience des négociations dans les normes internationales, notamment lors des discussions sur l’autodétermination et sur son application possible aux peuples autochtones qui résident dans les États actuels. Nous sommes donc fermement convaincus que les négociations sont le meilleur moyen d’en parvenir à une réconciliation et à des ententes harmonieuses entre États et peuples autochtones. 
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Il se révèle souvent nécessaire d’améliorer la compréhension des problèmes entre les groupes autochtones et le gouvernement, ainsi que parmi le grand public – notamment quand existent une grande variété de traités et/ou d’ententes. Il importe donc d’éduquer le public à ces sujets. Les États et les groupes autochtones devraient donc lancer ensemble des activités d’éducation publiques sur des questions particulières et générales liées aux traités et aux Autochtones. Il faudrait organiser des occasions cérémonielles, comme des jours des traités, pour marquer les événement et renouveler les relations. Parmi les autres moyens de favoriser la compréhension pourraient figurer des commissions des traités et des organismes analogues.

· Thème Trois : Analyse des processus, principes et autres éléments essentiels de la conclusion de traités modernes

Il faudrait préparer une analyse des processus actuels employés par les États pour régler les revendications des Autochtones, puis la faire circuler largement parmi les États intéressés, les organismes internationaux et les organisations autochtones. Un État qui envisage d’établir des processus nouveaux ou révisés pourrait alors s’inspirer de l’expérience et des meilleures pratiques des autres États. Le Canada a récemment rédigé un rapport sur les pratiques canadiennes, sous le titre « Resolving Aboriginal Claims: A Practical Guide to Canada’s Experience » (Régler les revendications des Autochtones : guide pratique de l’expérience du Canada dans ce domaine), qui sera disponible en anglais, français et espagnol.

Le texte actuel du Projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones devrait faire référence aux processus de règlement des revendications sur les terres et ressources qui concernent les peuples autochtones et États. Voici une proposition de libellé :

Les États devraient établir des processus justes et équitables pour reconnaître les droits ou intérêts des peuples autochtones sur les terres et ressources avec lesquels ils entretiennent des liens traditionnels, ou pour déterminer ou adjuger ces droits ou intérêts, ou s’entendre sur eux...

· Thème quatre : Mise en oeuvre, surveillance et règlement des différends dans le cadre des traités, et rôle des organisations intergouvernementales internationales et régionales à cet égard

Après avoir fait l’expérience pratique de différents points de vue touchant la mise en oeuvre au Canada, la politique sur les revendications exige depuis 1986 que les traités modernes s’accompagnent de plans de mise en oeuvre, ce qui a permis d’éviter des querelles. Il est donc recommandé, pour les ententes complexes et globales, de préparer des plans de mise en oeuvre en même temps que des ententes globales.

Les États peuvent en outre envisager de prendre d’autres mesures pour régler les problèmes, par exemple les suivantes :
· Un Programme de financement des causes types, pour permettre aux gens de lancer des poursuites qui aideront à établir des principes de droit;

· des processus de revendications qui peuvent se substituer aux litiges plus coûteux;

· des commissions et autres organismes conçus pour réunir les différentes parties.
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Vu la nature sui generis des traités conclus entre les États et les groupes autochtones, et la variété et complexité des traités, ententes et arrangements, il ne convient pas que la surveillance et le règlement des différends soient effectués à l’échelle internationale. Il faudrait donc réviser comme suit l’Article 36 du Projet de déclaration sur les droits des peuples autochtones :
Les peuples autochtones ont le droit d'exiger que les traités, accords et autres arrangements constructifs conclus avec des États ou leurs successeurs soient reconnus, honorés, respectés et appliqués par les États. Les différends qui ne peuvent être réglés par d'autres moyens peuvent être soumis aux instances nationales compétentes.

Toutefois, comme le Canada l’a déjà fait observer, les peuples ou individus autochtones peuvent exercer leur droit de recours actuel ou futur devant des tribunaux internationaux ayant compétence pour trancher des questions de droits et normes sanctionnées à l’échelle internationale.

-----

� Le terme « Autochtone » a le même sens, dans le contexte canadien, que le mot « indigène » dans le contexte international : les deux termes sont donc employés indifféremment dans ce document.





